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Mme Perrine TARNEAUD

Bienvenue à tous, nous sommes nombreux ce 
matin tant la salle qu’à la tribune pour débattre 
du secret médical. Vaste sujet. J’imagine que 
les questions seront donc nombreuses, je de-
manderai par conséquent à tous les inter-
venants à la tribune d’être concis dans leurs 
propos introductifs pour que vous puissiez poser 
le maximum de questions.

M. Jacques LUCAS

Je vous accueille au nom du Président, ac-
tuellement empêché et vous remercie d’être 
présents à ce débat. Le secret médical est  
fondamental les médecins et leur Ordre. Il l’est 
aussi pour la société en général. Le secret mé-
dical couvre les données personnelles de san-
té est fondamental puisqu’il fonde les libertés 
individuelles et publiques. Le débat promet-
tant d’être riche, je m’arrêterai là pour ne pas 
prendre de retard, dans le débat précisément.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Bonjour à tous, je serai également bref ; il est 
certain que le secret médical est un élément 
important et une notion incontournable ; et je 
crois que tous ceux présents dans cette salle y 
attachent l’importance méritée.

Le secret médical est traité à l’article 4 du 
Code de déontologie médicale, au début du 
code, pour bien montrer son importance. Il est 
incontournable et il est reconnu qu’il est un des 
piliers de la morale médicale.

Il est dit de ce secret médical qu’il est général et 
absolu, ce qui englobe beaucoup de choses, 
sauf dérogations prévues par la loi, — et il y a 
d’ailleurs suffisamment de dérogations—, nous 
aurons peut-être l’occasion d’y revenir. 

Il ne faut pas qu’une nouvelle dérogation soit 
proposée à chaque fait divers et à plus forte 
raison admise.

Il est dans l’intérêt des patients, ce qui doit in-
citer les médecins à réfléchir sur le caractère 
général et absolu et qu’ils n’opposent pas, 
au titre du respect du secret médical, ce que 
l’on pourrait appeler une obstination déraison-
nable d’autant que la loi est relativement per-
missive et autorise le médecin, dans l’intérêt du 
patient, non pas à se délier du secret médical, 
mais à apporter au patient les éléments dont il 
a besoin pour faire valoir ses droits.

Quand on dit que le secret médical est ce qui a 
été confié au médecin, certes, mais pas forcé-
ment qu’au médecin puisque l’exercice n’est 
plus aussi personnel qu’il l’était par le passé. En 
effet, on s’adresse maintenant beaucoup plus 
souvent à une équipe de soins qui, elle aussi, 
est soumise aux mêmes règles.

On parle de secret médical, on pourrait par-
ler de secret professionnel. D’ailleurs, il est bien 
écrit secret professionnel dans le Code de 
déontologie. Finalement, le secret médical est 
le secret professionnel du médecin comme il y 
a le secret de la confession, du prêtre, le secret 
du notaire ou de l’avocat, le secret militaire...

Le respect du secret est capital et on se rend 
compte qu’il est souvent attaqué. On voudrait 
bien en saper les bases pour y avoir un accès 
plus large. Néanmoins, on doit garder en mé-
moire que si c’est un devoir du médecin, c’est 
aussi un droit du patient.

Dans les interventions successives, je pense que 
nous balaierons les questions qui tournent au-
tour du secret médical ; chacun apportera sa 
contribution et nous resterons à votre disposi-
tion pour répondre autant que faire se peut à 
toutes les questions que vous souhaiteriez poser 
comme celles que vous posez régulièrement à 
la section Éthique et déontologie que je remer-
cie car elle vous apporte souvent dans l’heure 
les réponses urgentes nécessaires et, à défaut, 
par courrier, mais toujours de façon très rapide 
grâce au travail acharné de toute l’équipe.
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Mme Perrine TARNEAUD

La loi prévoit effectivement des échanges 
d’informations et des partages, mais à quelles 
conditions ?

M. François SIMON

Bonjour à tous, ce sont des sujets transversaux 
sur lesquels nous travaillons régulièrement avec 
la section Éthique et déontologie. Les condi-
tions ont changé dans la nouvelle loi et on 
parle désormais d’échanges et partages. Le 
mot partage n’était employé nulle part dans 
les textes précédents. L’échange peut être ver-
bal ou écrit, le partage c’est le stockage et la 
mise en partage d’informations médicales qui 
seront accessibles aux professionnels concer-
nés en fonction de règles définies. 

Jusqu’en 2016 les échanges ne pouvaient se 
faire en ambulatoire que dans le cadre de la 
continuité des soins et en établissement hos-
pitalier au sein des équipes de soins. En 2012, 
nous avions demandé lors des travaux sur les 
SISA pour les pôles et maisons de santé, que 
des règles identiques en matière d’échange et 
de partage d’informations soient appliquées 
quelque soient les lieux de prise en charge des 
patients. Nous avons été entendus et la loi de 
2016 a étendu la règle de l’accord implicite 
dans les équipes de soins dans tous les lieux de 
prise en charge.

Ces échanges et partages se font suivant des 
règles bien définies. Dans tous les cas, le pa-
tient doit être informé, son accord est implicite 
mais il peut le retirer à tout moment. 

Quels sont les professionnels impliqués ? Évi-
demment les professionnels de santé, mais 
également, les membres de l’équipe de soins 
listés à l’article R. 1110-2 (professionnels du sec-
teur médicosocial, etc.) à condition d’être im-
pliqués dans la prise en charge du patient.

Les informations concernées sont celles qui sont 
strictement nécessaires à la prise en charge et 
qui entrent dans le périmètre de la mission de 
chacun.

Mme Perrine TARNEAUD

À l’heure du numérique, quel problème cela 
peut-il poser autour du secret médical ?

M. Jacques LUCAS

Comme le Dr  FAROUDJA l’a indiqué, les mé-
decins exercent de plus en plus en équipe. Le 
numérique facilite ce travail en équipe à la fois 
pour les échanges et la rapidité des échanges, 
mais parce qu’il permet l’accès contrôlé  à des 
bases où se trouvent les données nécessaires 
et pertinentes pour la prise en charge des pa-
tients.

Mais, évidemment, plus une information est 
échangée et partagée, plus le secret qui 
couvre cette information peut être altéré ou 
menacé. Il peut être altéré … c’est l’histoire de 
l’homme qui a vu l’homme qui a vu l’homme 
qui a vu l’ours et à la fin de la chaîne on ne sait 
pas si l’information est toujours très pertinente. 
Les échanges dans la seule oralité peuvent en-
trainer l’altération de l’information. Avec le nu-
mérique, la transmission se fait en se connec-
tant directement à la source où se trouve 
l’information.

Le numérique facilite donc la qualité des 
échanges et des partages, mais il faut que les 
bases sur lesquelles ces informations se trouvent 
soient parfaitement sécurisées, que ce soient 
les bases des maisons de santé pluriprofession-
nelles, les bases des établissements, la base na-
tionale qui héberge le dossier médical partagé 
ou le dossier pharmaceutique, etc.

Il faut, d’autre part, que les accès à la base 
soient identifiés et tracés. Il faut pour cela un 
moyen d’accès qui permette de savoir qui a 
consulté les données et à quel moment. 
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Certaines personnes curieuses ont pu avoir la 
tentation de lire des informations auxquelles 
elles n’avaient pas à avoir accès.

Enfin, il est nécessaire que les professionnels 
eux-mêmes respectent les procédures de 
sécurité mises en place. 

On sait que la première faille est la défaillance 
humaine, c’est-à-dire le non-respect des pro-
cédures établies, qui peut entraîner la divulga-
tion d’informations à caractère secret.

Mme Perrine TARNEAUD

Il existe des cas rarissimes qui peuvent poser 
des problèmes autour du secret médical, on 
pense aux affaires de radicalisation, mais aussi 
l’affaire de la Germanwings ou le crime d’un 
malade psychiatrique, qu’en est-il dans ces 
cas ?

M. Gilles MUNIER

L’Ordre rappelle toujours que, suite aux de-
mandes souvent sociétales mais aussi de l’État, 
il est important d’analyser les textes déjà à notre 
disposition, que ce soit le Code pénal pour les 
violences et l’urgence et le Code de la santé 
publique pour ce qui est du secret médical.

Cette analyse des textes permet souvent de 
régler un certain nombre de problèmes exis-
tants et c’est pour cela que nous ne souhai-
tons pas augmenter le nombre de dérogations 
déjà nombreuses et qu’il est important de bien 
connaître puisque certaines de ces déroga-
tions permettent également de régler des cas 
d’espèce.

Quand ces textes ne suffisent pas à un cas 
d’espèce, il faut réfléchir avant d’agir parce 
que le secret médical a cette particularité que 
lorsqu’il est révélé on ne peut pas le retirer alors 
que tant qu’il n’est pas révélé on peut réfléchir 
et le révéler éventuellement par la suite.

Pour les cas difficiles, et on conçoit que certains 
cas posent des conflits de devoirs au médecin, 
entre le devoir citoyen et le devoir déontolo-
gique, on propose aux médecins de solliciter 
l’Ordre qui est là pour répondre aux questions 
et éventuellement enrichir la base de données 
dont le médecin ne disposerait pas. 

L’Ordre d’une manière générale et la section 
Éthique et déontologie, dans le cadre du se-
cret, mais aussi la section Exercice profession-
nel sont là pour répondre et réfléchir à une so-
lution.

C’est à l’issue de cette réflexion que le mé-
decin peut et doit prendre sa décision, mais il 
est le seul à assumer la responsabilité de cette 
décision quand bien même l’Ordre serait à ses 
côtés et nous réfléchissons au Conseil national 
à quelque chose qui pourrait s’apparenter à la 
protection fonctionnelle des fonctionnaires.

Mme Perrine TARNEAUD

Quel est l’état de la jurisprudence dans ces cas 
de conflit ?

Mme Anne-Marie TRARIEUX

Je ferai d’abord le lien avec les propos de M. 
MUNIER, nous sommes aujourd’hui dans l’op-
portunité d’un temps d’échange et de réflexion 
collective autour du secret et de circonstances 
exceptionnelles qui viennent de vous être rap-
pelées. Comment le médecin va-t-il pouvoir 
s’ajuster à ces deux situations extrêmes, voire 
à d’autres plus courantes ? Cette question est 
étudiée depuis 2015 et l’Ordre a communiqué 
qu’il n’était pas opportun d’avoir une déroga-
tion complémentaire, mais, comme l’a indiqué 
M. MUNIER, le médecin peut se trouver de fa-
çon exceptionnelle devant une situation dif-
ficile, un conflit de valeurs, et la loi, de par le 
Code de déontologie médicale, ne va pas lui 
apporter la réponse qu’il lui faudrait.
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C’est dans ce contexte que va se poser ce 
qu’il faut bien appeler la transgression. Nous 
avons commencé à évoquer ces situations 
qui naissent de contextes particuliers et cette 
transgression ne peut pas être un moyen facile 
ni une habitude ni constituer ou aller vers de 
nouvelles dérogations. C’est l’état de nécessi-
té, c’est l’imminence du danger qui alors se-
ront à préciser et M. MUNIER a indiqué que le 
soutien de l’Ordre sera également à mettre en 
œuvre.

Quant à la jurisprudence disciplinaire sur le 
conflit d’intérêts collectif, la sécurité collective, 
la sécurité du patient, nous n’en avons pas. Je 
rappelle que la jurisprudence, tant administra-
tive que judiciaire, a de tout temps confirmé le 
secret dans toute son étendue. Donc le méde-
cin engagera sa responsabilité. Cela n’est pas 
satisfaisant, mais le médecin ne peut être isolé 
en la circonstance et aura donc à répondre et 
à se justifier sur les circonstances et la propor-
tionnalité de sa décision.

Mme Perrine TARNEAUD

Madame DUMORTIER, vous êtes conseillère 
d’État et membre du comité d’expertise à 
l’Institut national des données vous êtes donc 
chargée de surveiller les données hospitalières 
et de l’Assurance maladie. En quoi le secret 
médical peut-il parfois être un problème ?

Mme Gaëlle DUMORTIER

Le respect du secret médical est une préoccu-
pation partagée depuis très longtemps par la 
loi et, aujourd’hui, par le Règlement général sur 
la protection des données (RGPD) puisque le 
principe, qui d’abord n’était pas écrit, mais est 
aujourd’hui parfaitement explicite, est celui de 
l’interdiction de traiter les données personnelles 
de santé. La donnée personnelle de santé est 
une donnée qui permet de révéler quelque 
chose de l’état de santé d’une personne.

Donc le principe est l’interdiction de traiter ces 
données personnelles de santé, ce qui est dans 
la même ligne que l’obligation de respecter le 
secret médical. 

Mais le RGPD permet des dérogations - et c’est 
dans ces cas que l’on peut commencer à voir 
qu’il y a quelque chose qui « s’entrechoque » 
— qui sont subordonnées à l’existence d’un in-
térêt public et à la vérification qu’un ensemble 
de mesures sont prises pour que les données 
soient néanmoins protégées dans de bonnes 
conditions.

La loi Informatique et libertés de 1978 traduit 
cette dérogation par l’obligation, sauf dans 
quelques cas, d’une autorisation de la Com-
mission nationale de l’informatique et des li-
bertés (CNIL) qui elle-même est subordonnée 
à la vérification de cet intérêt public. Cette vé-
rification peut se faire notamment lorsque ces 
données sont utilisées pour mener des études, 
évaluations et recherches, après avis du Co-
mité de protection des personnes pour les re-
cherches impliquant la personne humaine ou 
du Comité d’expertise pour les recherches les 
études et les évaluations dans le domaine de la 
santé pour les autres recherches et, éventuelle-
ment, un avis de l’Institut national des données 
de santé, qui, à chaque fois, vérifient non seu-
lement la présence de cet intérêt public, no-
tion compréhensible par chacun mais plus diffi-
cile à apprécier au cas par cas, mais aussi que 
toutes les mesures sont mises en œuvre pour la 
protection des données de santé.

Une fois que cette autorisation est donnée, la 
loi prévoit que le médecin est délié de son se-
cret médical, de son secret professionnel, et 
doit seulement veiller à la confidentialité de la 
transmission des données à la personne auto-
risée à mettre en œuvre le traitement. C’est 
alors cette dernière qui devient dépositaire du 
secret professionnel et qui doit répondre de ce 
qu’elle a mis en œuvre les règles de traçabili-
té et de confidentialité imposées, notamment 
pour ne pas utiliser les données qu’elle a été 
autorisée à traiter au-delà de ce qui était né-
cessaire.
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Mme Perrine TARNEAUD

Madame LAMBERT, vous représentez les pa-
tients par le biais de France Assos Santé, le pa-
tient doit pouvoir accès à ses données, mais 
est-ce parfois problématique ?

Mme Marie-Annick LAMBERT

Nous sommes évidemment depuis toujours très 
attachés à la protection des données de santé 
et donc au secret médical, mais ainsi que l’a 
expliqué le Dr FAROUDJA il y a des moments 
dans la vie où l’intérêt du patient fait qu’il a 
besoin de l’aide de son médecin pour trans-
mettre des éléments de  son dossier personnel 
par exemple .

De manière pratique j’exposerai les deux situa-
tions qui nous sont le plus souvent remontées 
par l’intermédiaire de notre ligne téléphonique 
sociale Santé Info Droits. D’une part, la ques-
tion de l’assurance et, d’autre part, celle de 
l’indemnisation, sujet qui a déjà fait l’objet de 
publication de votre part et sur lequel nous 
nous sommes déjà entretenus lors de plusieurs 
réunions.

Pour l’assurance, le plus crucial pour nous, 
c’est l’assurance emprunteur dans le cadre de 
la convention AERAS  : s’assurer et emprunter 
pour les personnes avec un risque aggravé de 
santé. Dans cette situation, les assurances de-
mandent aux candidats à l’emprunt  qui pré-
sentent un risque aggravé de santé de remplir 
un questionnaire de santé. Il est important que 
ce questionnaire soit bien rempli et pas faus-
sement rempli même de bonne foi .En effet si 
le patient n’a pas les données nécessaires ou 
ne comprend pas les questions, cela peut avoir 
des conséquences gravissimes pour lui: si ja-
mais le sinistre se réalise, il pourra être considéré 
comme responsable d’une fausse déclaration. 
Non seulement le sinistre ne sera pas couvert, 
mais il sera condamné à payer l’ensemble des 
primes qui restent dues. 

Il faut donc remplir ce questionnaire de ma-
nière adéquate pour que l’évaluation du 
risque soit justement faite par l’assurance et 
que le patient candidat à l’assurance puisse 
l’obtenir dans des conditions optimales. C’est 
bien l’intérêt du patient et une assistance au 
patient, ce n’est pas un risque de limitation de 
ses droits, mais au contraire une aide que vous 
lui fournissez pour remplir de façon optimale les 
questionnaires de santé.

Il ne s’agit évidemment pas d’engager la res-
ponsabilité du médecin car ce n’est pas à lui 
de remplir et de signer les dossiers. En revanche, 
il a besoin de fournir les éléments médicaux à 
son patient, et quand les questions ne sont pas 
simples, ce d’autant que les pathologies sont 
parfois complexes, il faut l’aider à bien remplir 
ce questionnaire.

Cette question s’est accrue aujourd’hui dans 
la convention AREAS, car il y a eu en 2015 l’in-
troduction d’une notion qu’on appelle le droit 
à l’oubli qui comporte une non-déclaration de 
l’état de santé relatif au cancer quand les der-
niers traitements remontent à plus de 10 ans ou 
5 ans si c’est avant l’âge de 18. Cela concerne 
aussi des pathologies qui sont dans une grille 
de référence très technique qui liste un certain 
nombre de pathologies. Si par exemple la per-
sonne sait qu’elle a eu un cancer in situ ou pas, 
mais elle n’a pas forcément connaissance du 
stade de son cancer (ou de sa maladie). Il est 
donc important dans ces cas que le médecin 
éclaire son patient au-delà du seul remplissage 
du questionnaire de santé, il faut lui faire com-
prendre s’il a le droit à cette grille de référence 
ou pas. 

Le deuxième cas de figure concerne l’indem-
nisation. Cela concerne les patients victimes 
d’un accident médical ou médicamenteux ou 
qui ont eu un problème à l’hôpital et qui choi-
sissent plutôt que d’aller devant les tribunaux 
judiciaires ou administratifs d’utiliser le dispositif 
créé par la loi du 4 mars 2002 qui est un dispo-
sitif d’indemnisation amiable qui passe devant 
les Commissions de conciliation et 
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d’indemnisation des victimes des accidents 
médicaux. Ils déposent une requête qui doit 
être accompagnée d’un certain nombre de 
pièces. D’abord le dossier médical, qui pose le 
problème de l’accès au dossier médical .Cela 
ne vous concerne pas individuellement, mais 
plutôt les établissements de santé. Très souvent, 
la CCI leur demande aussi de fournir un certifi-
cat médical détaillant les séquelles de l’acci-
dent médical dont ils ont été victimes. C’est im-
portant, ce certificat ne fige pas leurs droits mais 
sert à vérifier que les seuils d’accès soient bien 
remplis. Les seuils d’accès à ce dispositif, sont 
25 d’AIPP,6 mois d’ITT, un DFP ou des troubles 
graves dans le quotidien… C’est important en 
cas de seuil-limite  car il suffit qu’un certificat 
montre que le patient a subi des troubles dans 
ses conditions d’existence, même s’il n’a plus 
aujourd’hui de séquelles qui atteignent 25  %. 
Il y a beaucoup de victimes qui n’arrivent pas 
à obtenir ces certificats qui sont finalement le 
moyen d’ouvrir des droits pour eux.

Mme Perrine TARNEAUD

Mme RIO, vous êtes adjointe au Directeur du 
Réseau médical et des opérations de gestion 
du risque de l’Assurance maladie, quels sont 
selon vous les problèmes rencontrés par les mé-
decins-conseils de l’Assurance maladie autour 
de la question du secret médical ?

Mme Béatrice RIO

Je n’utiliserais pas le terme de problèmes, mais 
il est vrai que l’on est confronté à la connais-
sance de données lorsqu’un médecin-traitant 
fait une demande de certaines prestations 
pour un assuré et, dans ce cadre, on est dans 
le secret partagé. C’est effectivement un peu 
difficile parfois puisque les médecins nous op-
posent le secret médical. Or, nous avons ac-
cès aux données strictement nécessaires à 
l’exercice de notre mission, c’est-à-dire que 
pour permettre l’octroi d’une prestation, il faut 
l’intégralité des données médicales qui corres-
pondent exclusivement à cette demande. On 
est dans le secret partagé uniquement pour 
ces données.

On nous pose souvent la question du respect du 
secret médical vis-à-vis des Caisses primaires. 
Nous sommes totalement indépendants des 
Caisses primaires, nous n’y sommes pas inclus 
comme on peut le croire, mais nous sommes 
placés près des Caisses justement pour des 
raisons de secret médical. Nous sommes une 
entité à part et nous n’avons aucun lien hiérar-
chique avec la Caisse primaire puisque notre 
hiérarchie est à la CNAM et est le Directeur 
général. C’est pour préserver ce secret médi-
cal que l’ensemble du service médical et l’en-
semble des équipes de médecins-conseils sont 
placés sous une autorité hiérarchique autre. 
De ce fait, nous ne transmettons jamais au-
cune donnée médicale aux Caisses primaires 
et d’ailleurs nos locaux sont toujours obligatoi-
rement séparés.

Mme Perrine TARNEAUD

Madame ROZE, vous êtes médecin généraliste 
à Paris, membre d’un cabinet pluriprofession-
nel avec des médecins et des non-médecins 
et vous avez développé vos propres outils pour 
échanger les données des patients entre les 
membres du cabinet, quel est le périmètre de 
ce partage et comment l’avez-vous instauré ?

Mme Mathilde ROZE

Bonjour à tous, une des particularités de 
notre cabinet est que l’on travaille avec des 
non-professionnels qui nous ont aidés à amé-
liorer notre organisation. Il y a des médecins, 
infirmiers, sages-femmes, assistantes médicales 
qui font le secrétariat et surtout une équipe 
d’informaticiens et de développeurs. Ce sont 
eux qui ont développé notre logiciel médical 
pour lequel il y a eu toute une réflexion afin de 
préserver au maximum le secret médical. On 
a, par exemple, mis en place un système de 
trigramme pour anonymiser les dossiers et com-
muniquer avec eux quand il y avait un pro-
blème informatique qu’ils devaient résoudre.

En fait, chaque patient a un trigramme qui 
lui est attribué, composé des deux premières 
lettres de son nom, 
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la première lettre de son prénom et un chiffre 
en fonction de son ordre d’arrivée. On s’est 
aperçu que ce système de trigramme per-
mettait certes de communiquer avec les infor-
maticiens quand il y avait un problème infor-
matique, mais aussi pour communiquer entre 
nous sur les patients. On a donc généralisé le 
système.

On a mis en place des staffs médicaux au 
sein des cabinets. On discute de nos dossiers 
entre médecins et à chaque fois on demande 
au préalable l’accord au patient lors de la 
consultation et, ensuite en staff, on utilise les 
trigrammes. On les utilise aussi pour discuter 
avec les assistantes médicales qui gèrent toute 
la partie administrative, les remboursements, 
l’impression des ordonnances par exemple.

 Il nous reste encore un souci pour lequel on n’a 
pas encore de solution, c’est pour communi-
quer avec le patient. Quand on lui envoie des 
ordonnances par mail, même s’il nous a donné 
son accord pour le faire, on est toujours frileux 
à les envoyer. De la même façon lorsqu’il faut 
laisser un message téléphonique à un patient, 
on lui dit simplement de rappeler le cabinet. 
On ne peut pas parler du diagnostic ni même 
donner le nom du patient au cas où le numéro 
ne serait pas le bon, etc. On cherche encore 
le bon outil.

Mme Perrine TARNEAUD

Madame JAUER, vous être la Vice-Présidente 
du Conseil national de l’Ordre des infirmiers, le 
couple médecin-infirmier est souvent indisso-
ciable, comment partager des informations, 
est-ce que cette solution, par exemple, vous 
séduit ?

Mme Anne JAUER

Oui tout à fait et je reviendrai vers Madame 
après, mais je veux d’abord remercier l’Ordre 
des médecins d’inviter l’Ordre des infirmiers et 
rappeler que pour les infirmières on parle plu-
tôt de secret professionnel comme l’a indiqué 
M. FAROUDJA. C’est pour nous la clef de voûte 
patient-soignant.

Je veux aussi rappeler que nous sommes 
660  000 infirmiers en métropole et DOM-TOM, 
hospitaliers, publics, privés et libéraux nous 
sommes 122  000. C’est important parce que 
nous sommes les professionnels de santé les 
plus nombreux. Donc la problématique du se-
cret professionnel est importante.

Pour être également pratiques, nous avons 
essayé de classer en trois catégories les pro-
blèmes que l’Ordre rencontre et notre ordre est 
très nouveau. La première catégorie concerne 
les informations que l’on peut délivrer. Par 
exemple, en cas de divorce la patiente de-
mande une attestation, pouvons-nous attester 
ce qui a été vu, dit, entendu, compris ou dé-
duit ?

La deuxième catégorie concerne les acteurs 
avec notamment la question des stagiaires, 
comme pour les médecins j’imagine, qu’en 
est-il des lycéens de troisième année, mineurs ? 
Peuvent-ils nous accompagner chez le patient. 
On nous a dit qu’il fallait le consentement du 
patient, mais donnera-t-il un consentement 
libre et éclairé alors qu’il voudra faire plai-
sir à son infirmier ? D’autre part, les infirmières 
d’entreprise nous demandent les informations 
qu’elles peuvent communiquer à leur em-
ployeur. Avant d’être en libéral, j’ai été pen-
dant 3 ans en entreprise et j’ai eu affaire à un 
employeur qui me demandait régulièrement 
des informations médicales sur un de ses em-
ployés souvent en arrêt de travail. Sachez que 
je n’ai rien dit.

La troisième catégorie concerne les outils, 
avec la recrudescence de nouvelles techno-
logies, de pseudo-messageries sécurisées pour 
les infirmières, on a des demandes récurrentes 
de médecins pour envoyer des photographies 
de plaie par mail. J’ai encore eu le cas la se-
maine passée. Les mails sont-ils suffisamment 
sécurisés ? On a maintenant des plates-formes 
et applications qui nous disent n’ayez crainte 
c’est sécurisé…
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M. Jean-Marie FAROUDJA

On peut peut-être donner rapidement 
quelques réponses, mais certaines questions 
s’adressent plus volontiers à MM. SIMON, LU-
CAS ou MUNIER. Je reprendrais l’intervention 
de Mme LAMBERT qui pose la question récur-
rente du questionnaire des assurances. Tous 
les jours, nous recevons des courriers et des 
questions à ce sujet. Pour être schématique, il 
existe plusieurs situations. Il y a le remplissage 
du questionnaire initial de la personne qui sou-
haite contracter une assurance, ce dernier est 
à remplir par l’assuré, le médecin n’a en au-
cun cas à tamponner, valider ou certifier que 
les déclarations de la personne sont conformes 
car le jour où le contrat arrivera à son terme on 
pourrait poser des questions au médecin. Par 
contre, comme vous l’avez indiqué, il est du 
rôle du médecin d’aider la personne à remplir 
son questionnaire.

D’autre part, vous avez soulevé le problème 
difficile de l’AREAS. Le premier questionnaire 
c’est la personne qui sollicite l’assurance, qui le 
remplit, et elle y dira ce qu’elle a envie de dire. 
Elle l’adressera à sa compagnie d’assurance 
qui va lui renvoyer une demande de certifi-
cat beaucoup plus complet et explicite pour 
la prise en charge de cette personne laquelle 
présente des facteurs de risque indiscutables. 
Dans ce cas, le patient a donné son diagnos-
tic en remplissant le formulaire, le médecin qui 
complétera ce questionnaire spécifique très 
technique,-que seul un médecin peut remplir-, 
ne violera pas le secret médical d’autant qu’il 
remettra le certificat à la personne qui l’adres-
sera au médecin conseil de sa compagnie 
d’assurance.

Enfin, vous avez parlé du droit à l’oubli et c’est 
un droit inscrit dans la loi qui distingue effecti-
vement les personnes de moins de 18 ans et de 
plus de 18 ans pour une affection cancéreuse 
parfaitement définie.

Il y a en plus deux listes spéciales, permettant 
de prendre en charge d’une certaine façon 
certaines pathologies, listes qui sont régulière-
ment remises à jour ; la dernière remonte à juillet 
2018. Donc même les patients qui ont un pro-
blème de santé aggravé peuvent prétendre à 
un emprunt à condition qu’ils ne dépassent pas 
320 000 € et que la dernière échéance n’aille 
pas au-delà de 71 ans.

Mme Perrine TARNEAUD

Puisque vous évoquez les compagnies d’as-
surances, donnons la parole à M. QUILLIEN qui 
est médecin auprès de la compagnie d’assu-
rance Allianz.

M. Jacques QUILLIEN

Bonjour, tout d’abord concernant mon activi-
té, j’ai une formation de médecine légale et 
j’exerce prioritairement une activité d’exper-
tise médicale depuis une trentaine d’années et 
depuis un an je travaille à temps partiel au sein 
de la société Allianz mais uniquement dans la 
branche dommages. Ma mission consiste sur-
tout en une activité de conseils concernant le 
recueil et le traitement des données person-
nelles de santé dans le cadre de la finalité du 
service corporel au sein duquel j’exerce. C’est-
à-dire faire une offre d’indemnisation lorsqu’un 
sinistre a été déclaré.

La médecine d’expertise est une activité un 
peu particulière de la médecine. C’est une 
forme d’exercice abordée par le Code de 
déontologie médicale et qui a pour particu-
larité de répondre à une demande qui prend 
la forme d’une mission c’est-à-dire une liste de 
questions. Cette mission sera adressée par une 
administration, un organisme ou une structure 
qui pour prendre une décision a besoin d’une 
analyse médicale.

Sur un plan pratique, l’arriération de cette ex-
pertise devra se faire avec un respect strict des 
obligations liées au secret médical. 
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Je n’évoquerai que quelques points particuliers 
au regard de cette obligation. Tout d’abord au 
niveau des recueils de l’information, en préa-
lable ou au moment de l’expertise, ensuite 
dans l’établissement du rapport et également 
après sur l’utilisation qui sera faite de ce rap-
port après l’expertise.

Sur le recueil de l’information, comme cela 
a été rappelé, il n’y a pas de secret partagé 
entre le médecin-expert et le médecin-traitant 
à une exception près  : les médecins désignés 
par les commissions chargées de se prononcer 
sur les accidents médicaux. Donc le médecin-
expert pour réaliser sa mission n’aura pour 
seule source les informations qui seront véhicu-
lées par le patient. C’est donc au patient d’ap-
porter les éléments de preuve médicolégaux, 
qui est notre terminologie, ou documents né-
cessaires à la réalisation d’une analyse médi-
colégale. Ce sera bien sûr ce qui sera tiré du 
questionnaire de l’interrogatoire médical et de 
l’examen médical.

Dans l’établissement du rapport, il y a règle 
déontologique stricte qui précise que dans les 
établissements ou dans ce qui figurera dans le 
rapport doit être expurgés tous les éléments 
recueillis en phase préalable et dont on consi-
dère qu’elles n’ont pas de rapport avec la mis-
sion c’est-à-dire avec les questions posées à 
l’expert.

Sur la destinée du rapport qui sera différente 
selon l’origine de la mission, si c’est judiciaire le 
rapport sera transmis à l’autorité judiciaire et sa 
diffusion se fera sous la responsabilité du juge, 
si c’est une compagnie d’assurance, elle sera 
transmise au service concerné, souvent le ser-
vice médical ou de gestion corporelle avec en 
son sein un médecin.

Je rappelle qu’en matière de dommages ou 
d’assurance dommages la plupart des exper-
tises sont liées à des blessures contractées lors 
d’un accident de la circulation. 

Aujourd’hui, cette indemnisation est cadrée 
par la loi Badinter de 1985 et son décret d’ap-
plication de 1986 qui prévoient l’envoi du rap-
port au service corporel au sein duquel il est, 
encore une fois, absolument nécessaire d’avoir 
un médecin pour veiller à ce que les règles de 
confidentialité soient respectées à la fois au 
niveau du recueil du traitement et éventuelle-
ment de l’utilisation qui est faite des informa-
tions contenues dans le rapport.

Mme Perrine TARNEAUD

M. MALINET vous êtes médecin du travail et Se-
crétaire général du conseil départemental de 
Vendée, quelles sont les spécificités du secret 
médical dans la médecine du travail ?

M. Michel MALINET

Bonjour à tous, avant de parler des spécificités, 
je voudrais dire que le médecin du travail est un 
médecin et nous sommes donc tenus comme 
tout médecin au secret médical.

Toutefois, il y a des spécificités qui sont de 
l’ordre de la nature même de notre métier qui 
consiste à donner des avis qui seront divulgués 
à un tiers qui est l’employeur. On donne ces 
avis sans aborder l’état de santé du salarié, ce 
qui est un exercice parfois un peu délicat.

D’autre part, ces avis peuvent parfois aller 
contre la volonté du salarié qui peut se retrou-
ver dans une situation de restriction d’aptitude 
ou d’inaptitude.

Enfin, une autre spécificité concerne le fait 
que le médecin du travail n’a pas été choisi 
par le salarié ce qui peut amener à une cer-
taine défiance ou méfiance à aborder certains 
éléments de santé qu’il va devoir nous donner 
pour établir cette aptitude.

Je terminerai en précisant, puisque cela a été 
abordé par la Vice-Présidente du Conseil na-
tional de l’Ordre des infirmiers, 
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que le secret médical s’étend également 
évidemment aux infirmiers santé au travail 
avec lesquels on doit préciser les éléments 
qu’on peut partager.

M. Jacques LUCAS

Puisqu’on en est au stade du débat et des 
réponses, je répondrai sur les photos de plaies, 
sujet que nous connaissons bien puisque l’Ordre 
des médecins a été amené à donner un avis sur 
un sujet de télémédecine dans ce domaine. 
Les plaies prises en charge à domicile entrent 
dans le cadre des téléconsultations.

Il faut donc que les dispositifs soient sécurisés. 
Cela ne peut donc pas se faire en prenant sim-
plement une photo avec son Smartphone à 
moins qu’il ne soit lui-même sécurisé. Le moyen, 
plus simple et que Mme  ROZE a un peu évo-
qué, est que l’identité du patient à laquelle se 
rattache la photo soit masquée lors du transfert 
de l’information.

On a déjà des éléments de réponse. On sait 
qu’un médecin ou une infirmière qui se sert à 
des fins pédagogiques d’une photo d’une per-
sonne peut le faire, mais à condition que la 
personne ne puisse être reconnue et que son 
identité soit masquée.

Nous travaillons actuellement avec le DGOS et 
la Caisse nationale d’Assurance maladie sur les 
sujets qui se posent depuis que la téléconsul-
tation est entrée dans le droit commun. Vous 
aurez donc une réponse plus concrète et opé-
rationnelle sur ce sujet très prochainement.

En matière de télémédecine, la réglementa-
tion dit bien que le patient peut être assisté par 
un autre professionnel de santé dans le cadre 
de la téléconsultation, on pense naturellement 
au corps infirmier, mais il est évident que le 
corps infirmier demandera probablement na-
turellement à la Caisse nationale d’Assurance 
maladie de considérer l’impact financier que 
cela comporte. Mais cet aspect n’entre pas di-
rectement dans le débat de cette table ronde 
d’aujourd’hui. 

M. Jean-Marie FAROUDJA

Il faut rappeler que le secret médical n’est pas 
opposable au patient et qu’il appartient tou-
jours au médecin de remettre un document en 
main propre à son patient, lequel en fera ce 
que bon lui semblera.

Il faut souligner ce qu’a indiqué Mme RIO 
concernant le système du service médical des 
caisses ; il n’y a pas de porosité entre l’adminis-
tratif et le médical. Il est évident que certaines 
prestations sont soumises à certains justificatifs. 
Il appartient au patient de les remettre direc-
tement au service médical de la Caisse pour 
pouvoir prétendre à bénéficier de ses droits ; 
et si c’est le médecin qui transmet, il le peut 
puisque c’est prévu dans le Code de la Sécuri-
té sociale à condition que le patient en soit in-
formé et qu’il ne s’y oppose pas. Cela simplifie 
donc les relations entre le médecin-traitant et 
le service médical (et non pas la Caisse), c’est 
une question qui revient souvent.

Enfin, je voudrais parler des stagiaires. On ima-
gine très bien quelle pourrait être la tentation 
aujourd’hui au moment d’une démographie 
inquiétante. L’Ordre des médecins est régu-
lièrement questionné au sujet d’un stage d’un 
lycéen en 3e année au cabinet du médecin 
et notre réponse est négative parce qu’il rece-
vra plus ou moins des informations, entendra 
les appels téléphoniques et échanges, ce qui 
ne nous paraît pas opportun. Nous le décon-
seillons donc vivement à moins qu’il ne s’agisse 
que de secrétariat et où aucune information à 
caractère secret ne peut transiter.

M. François SIMON

Je confirme les propos en matière de porosi-
té concernant les médecins-conseils, et nous 
avons la même situation en médecine du tra-
vail.

Nous sommes vigilants et régulièrement sollici-
tés sur le sujet en particulier par les médecins 
du travail qui sont très vigilants en matière de 
confidentialité des données.
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M.  Pierre LEVY, Trésorier du conseil départe-
mental des Yvelines

Le problème des agressions de médecins et 
des dépôts de plainte se pose de plus en plus. 
Est-ce que le médecin est habilité à identifier 
l’agresseur vis-à-vis du parquet ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

Je pense que dans la mesure où le médecin est 
agressé, il lui appartient de déposer plainte au 
commissariat ou à la gendarmerie. En tant que 
citoyen, même s’il est médecin, il est agressé 
et ne va pour autant se réfugier derrière le se-
cret médical pour panser ses plaies dans son 
arrière-boutique.

M.  Paul BEJAN, Vice-président du conseil de 
Nouvelle-Calédonie

Bonjour à tous et merci pour ce débat. Au sujet 
de la porosité entre les praticiens, y a-t-il des 
nouveaux textes en ce qui concerne les mé-
decins du travail et les praticiens car on reçoit 
assez régulièrement soit du médecin généra-
liste soit du médecin du travail des courriers 
demandant si l’on peut savoir l’état du patient 
pour pouvoir lui faciliter la tâche au niveau de 
son emploi et de son employeur. On nous dit 
qu’il n’y a pas de porosité et que c’est très cloi-
sonné, mais il n’y a pas de partage entre mé-
decin du travail et le médecin soigneur.

M. Michel MALINET

À ma connaissance les textes n’ont pas chan-
gé c’est-à-dire que la plupart des informations 
qui vont transiter vont transiter par le salarié ou 
le patient si vous êtes son médecin-traitant. De 
préférence, évitez d’échanger directement 
avec le médecin-traitant ou le spécialiste. Dès 
lors que les informations passent par le patient, 
elles seront certes utiles pour le médecin du tra-
vail, mais cela ne va pas au-delà.

Mme Marie-Annick LAMBERT

Dans le cadre d’une visite de préreprise qui est 
vivement conseillée, le médecin-traitant a la 
possibilité d’y assister. Cette visite a pour ob-
jectif de permettre une reprise du travail dans 
les meilleures conditions avec amélioration du 
poste et le médecin-traitant a son rôle à jouer.

M. Michel MALINET

La visite de préreprise peut être sollicitée par le 
médecin-traitant, mais qu’il y assiste je n’en ai 
jamais entendu parler.

Une intervenante

Je suis médecin du travail, la visite de préreprise 
peut être initiée par le patient et le patient par 
son médecin-traitant qui va faire courrier qu’il 
remettra au patient qui le remettra, lui-même 
au médecin du travail qui va donc exposer 
des choses et cela fera à nouveau le circuit 
inverse, c’est-à-dire que cela repasse par le 
patient pour retourner au médecin-traitant. 
Par contre, il n’assiste jamais à une visite de 
préreprise.

M. Michel MALINET

Dans le cadre d’une visite de préreprise qui est 
vivement conseillée, le médecin-traitant a la 
possibilité d’y assister. Cette visite a pour ob-
jectif de permettre une reprise du travail dans 
les meilleures conditions avec amélioration du 
poste et le médecin-traitant a son rôle à jouer.

L’intervenante

Il n’y aura pas d’avis rendu à l’employeur, 
l’échange à nouveau avec le médecin-
traitant peut tout de même avoir lieu. S’il nous 
sollicite, on lui répond en général.

M. Philippe DONNOU, Vice-Président ANAMEVA

Je pratique l’expertise médicale mais j’inter-
viens en tant que Vice-président de l’Associa-
tion nationale des médecins-conseils de vic-
times d’accident. 
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Nous avons une question récurrente sur l’ac-
cès aux informations dans le cadre des exper-
tises puisque soit le patient délivre son dossier 
directement au médecin de l’assurance, soit 
le médecin de l’assurance demande directe-
ment au patient qui n’est pas assisté l’accès 
au document hospitalisé ce qui peut poser des 
difficultés dans certains cas puisque le méde-
cin d’assurance peut se trouver en face de 
données médicales que le patient ignore, par 
exemple sur des pronostics de soins complexes 
et des antécédents psychiatriques qui n’ont 
pas à être cités dans des rapports d’expertise, 
quelle est la position du Conseil national sa-
chant que le patient peut se libérer profession-
nel de son secret médical et demander que 
quiconque puisse accéder à son dossier ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

De toute façon le secret médical n’est pas op-
posable au patient. Le médecin-traitant peut 
remettre au patient tous les éléments dont il 
peut avoir besoin. Après il appartient à la per-
sonne de présenter les éléments de ce dossier 
susceptibles d’apporter crédit à ce qu’elle 
avance, mais il n’y a pas de transmission di-
recte du médecin-traitant à un médecin-ex-
pert.

M. Philippe DONNOU

En fait, je voulais dire que dans certains cas 
le médecin expert d’assurance mandaté par 
l’assurance écrit au patient pour lui demander 
un accès direct à son dossier à l’hôpital.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Non, il n’a pas à avoir accès au dossier hospita-
lier dans la mesure où il aurait accès à d’autres 
données qui n’ont rien à voir avec sa mission.

M. Jacques QUILLIEN

Je rappelle que dans ce domaine lorsqu’un 
médecin-expert exécute une mission, quel que 
soit le cadre de sa mission, 

il ne peut utiliser les informations qu’en toute 
transparence vis-à-vis de la personne concer-
née par ladite expertise. En aucun cas le mé-
decin ne peut utiliser une information dont la 
personne expertisée ignorerait qu’elle serait à 
la disposition du médecin-expert. La transpa-
rence est une condition stricte et incontour-
nable.

Mme Perrine TARNEAUD

On a une question du conseil départemental du 
Maine-et-Loire dans le même domaine, quelles 
difficultés rencontrent les médecins quand les 
médecins d’assurance leur demandent d’éta-
blir un certificat ou un questionnaire qui irait à 
l’encontre de ce secret ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

Si un médecin remplit un questionnaire, il le re-
met en main propre au patient qui en fera ce 
que bon lui semble. Le médecin n’est pas tenu 
de remplir le questionnaire qui est fourni, mais 
il peut tout à fait rédiger un certificat médical 
qu’il remettra en main propre au patient.

M. Jacques LUCAS

On constate notamment sur les réseaux so-
ciaux qu’il y a une très forte interrogation de 
la profession autour de ces relations avec les 
compagnies d’assurance sur différents sujets, 
ce que confirme Mme  LAMBERT. Par consé-
quent, ce débat pourra nous servir à asseoir 
notre réflexion et peut-être auditionner des mé-
decins des compagnies d’assurances afin de 
trancher le sujet.

Nous avons le cas très concret d’une personne 
hospitalisée pour un problème de santé alors 
qu’elle avait engagé des frais pour faire un 
voyage, situation banale et fréquente. Si elle 
est hospitalisée, le certificat d’hospitalisation, 
qui n’est pas un certificat médical, peut suffire 
pour l’assurance puisque la personne n’a pas 
pu voyager puisqu’elle était hospitalisée et la 
compagnie d’assurance n’a pas à en deman-
der davantage, selon nous.
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En revanche, si la personne n’a pas été hospita-
lisée et il faut bien fournir les éléments objectifs à 
la compagnie pour expliquer qu’il y avait bien 
une raison de santé et le médecin peut remplir 
le formulaire qui lui est adressé à la condition, là 
encore, que la demande ne soit pas excessive 
par rapport à l’objet. Par exemple, si le patient 
a des antécédents qui n’ont rien à avoir avec 
l’épisode qui interdit le voyage, cela n’a pas à 
y figurer. Le document est ensuite remis au pa-
tient qui l’envoie à la compagnie d’assurance, 
en toute connaissance de cause. C’est qui se 
fait d’ailleurs dans la très grande majorité des 
cas.

M. François SIMON

Les relations sont fréquentes entre les sections 
du Conseil national et nous avons régulière-
ment des rencontres avec la section Éthique et 
déontologie et pas plus tard qu’hier nous est 
parvenu un dossier que nous lui avons transmis 
concernant le recours. C’est un contexte en 
évolution encore à explorer et éclaircir, mais 
ce n’est pas un sujet nouveau.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Ce que vient de souligner M. LUCAS est parfai-
tement détaillé dans le rapport Questionnaire 
et assurance sur le site du Conseil national que 
je vous invite à consulter. C’est ce que j’indi-
quais un peu en préambule, il ne faut pas que 
le médecin s’obstine déraisonnablement lors-
qu’il y va de l’intérêt du patient alors qu’un 
simple document remis en main propre peut lui 
permettre de faire valoir ses droits.

M.  Georges GRANET, Président du conseil ré-
gional Rhône-Alpes

J’ai été interrogé par des médecins de protec-
tion maternelle et infantile de la métropole de 
Lyon qui prennent en charge, pour des soins 
dans le cadre de la PMI, des enfants revenus 
clandestinement de zones de combats djiha-
distes. 

Ces enfants sont pris en charge par les 
médecins du service de PMI. Il semble qu’il y 
ait une instruction ministérielle opposable à 
ces médecins qui leur demande de déclarer 
systématiquement ces enfants au Parquet, les 
enfants étant alors séparés des parents. Ces 
confrères m’interpellent sur le niveau du secret 
médical qu’il faut avoir et je m’étais d’ailleurs 
rapproché du Conseil national, mais j’aurais 
voulu savoir si d’autres conseils ont eu affaire à 
ce genre de problème parce que ces méde-
cins de PMI sont relativement perturbés dans 
leur exercice par ces affaires.

Mme Perrine TARNEAUD

D’autres personnes ont-elles rencontré la 
même situation dans la salle ? (Pas de réponse 
de la salle.)

M. Jean-Marie FAROUDJA

J’aimerais qu’on interroge notre juriste Caro-
line HERON.

Mme Caroline HERON, juriste responsable de la 
section éthique et déontologie

Le conseil départemental du Rhône avait 
effectivement interrogé le Conseil national 
comme d’autres départements sur cette situa-
tion. Cette instruction ministérielle ne repose 
pas sur une base légale et ne constitue pas un 
cas de dérogation au secret qui s’impose aux 
médecins. Les médecins n’ont pas à signaler 
le fait qu’ils ont donné des soins à ces enfants.

M. Henri DIEULANGARD, Secrétaire général du 
conseil départemental de la Vienne

En tant qu’expert judiciaire, nous sommes 
confrontés dans le ressort de la Cour d’appel 
de Poitiers à des mentions sur les missions juri-
diques qui font état que le secret médical ne 
saurait être opposé à l’expert et qui précise 
que les examens médicaux des victimes se ré-
aliseront soit en la seule présence de l’expert, 
soit en la présence de toutes les parties. 
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Et là on a un problème avec les avocats sur 
notre ressort puisque les avocats des victimes 
insistent formellement pour assister à l’examen 
médical. J’avais déjà interrogé le Conseil natio-
nal qui avait répondu que l’avocat était indis-
sociable de son client et que cela ne posait pas 
problème, mais de fait les avocats des autres 
parties exigent eux aussi d’assister à l’examen 
médical ce qui se cristallise énormément les 
situations.

M. Jean-Marie FAROUDJA

La position de l’Ordre concernant la présence 
des avocats, en tout cas celle que vous indi-
quez, n’est pas la position officielle du Conseil 
national. Nous sommes d’ailleurs en discussion 
et réflexion quant à la présence de l’avocat 
dans le cadre d’une expertise et en particu-
lier dans le cadre de l’examen clinique de la 
personne. Autant l’examen clinique est un exa-
men somatique lorsqu’il s’agit des suites d’un 
accident de la circulation par exemple, autant 
lorsqu’il s’agit d’un psychiatre c’est beaucoup 
plus compliqué parce que l’on peut penser 
que l’interrogatoire du psychiatre est l’équiva-
lent de l’examen clinique du somaticien.

En tout cas, c’est une question fréquemment 
posée et nous sommes en réflexion et avons 
déjà entendu des représentants des associa-
tions et de médecins-conseils de victimes et 
blessés. Nous devons aussi entendre le point 
de vue des avocats. L’Ordre reprécisera ulté-
rieurement cette situation particulière, mais 
il est certain que devant une situation que le 
médecin estime pas tout à fait conforme à la 
déontologie le médecin peut toujours se récu-
ser si l’ordre de mission comporte des éléments 
qui ne sont pas cohérents avec ses obligations 
déontologiques.

Mme Marie-Annick LAMBERT

Nous nous sommes confrontés à la situation in-
verse dans le cadre des expertises ordonnées 
par les CCI et qui pour la plupart du temps 
concernent des experts judiciaires. 

La particularité est que devant les CCI les vic-
times sont rarement assistées par un avocat et 
elles sont parfois examinées en présence des 
médecins-conseils de l’adversaire ce qui est 
inadmissible pour la défense des victimes.

M. Jacques QUILLIEN

Sur les prérogatives relatives aux règles de se-
cret médical d’un expert désigné au civil, il me 
semble que c’est l’article 11 du Code de pro-
cédure civil qui donne un pouvoir d’injonction 
au juge pour la communication des documents 
nécessaires mais dans les limites de ce qui est 
légitime et la Cour de cassation s’est à plusieurs 
reprises prononcée sur le fait que le secret mé-
dical constitue un obstacle légitime. Donc le 
médecin-expert désigné dans le cadre d’une 
procédure civile ne jouit pas de prérogatives 
particulières vis-à-vis des règles liées au secret 
médical.

M. Hervé MIGNOT, conseiller du conseil régional 
Centre-Val-de-Loire

Concernant la rédaction des circonstances de 
la mort pour les certificats de décès qui est une 
question très fréquente, que doit-on écrire et 
pas écrire  ? Est-ce que les termes mort natu-
relle ont une valeur ou pas  ? Et qui rédige le 
certificat celui qui constate la mort ou le mé-
decin-traitant ultérieurement ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

En principe, le certificat de décès est rem-
pli par le médecin qui constate la mort. Si ce 
médecin a disparu, le médecin-traitant peut 
effectivement rédiger un certificat médical in-
diquant que M. Untel est décédé tel jour à telle 
heure, mais il ne précise en aucune manière 
les circonstances de la mort puisqu’il n’y a pas 
assisté.

M. Hervé MIGNOT

Qu’en est-il des questionnaires des compa-
gnies d’assurances qui conditionnent le verse-
ment des prestations.
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M. Jean-Marie FAROUDJA

Je vous renvoie au rapport cité tout à l’heure, le 
médecin n’a pas à remplir ce questionnaire, il 
indique simplement que la personne est morte 
de mort naturelle, accidentelle ou brutale.

Par contre, pour ne pas tomber dans l’obs-
tination déraisonnable pour les ayants droit, 
le Code de la santé publique article L.1110-4 
avant dernier alinéa dispose que rien ne s’op-
pose à ce que les ayants droit puissent avoir ac-
cès aux informations susceptibles de répondre 
; à trois conditions : rétablir la mémoire du dé-
funt, connaître les causes de la mort et faire va-
loir un droit auquel ils peuvent prétendre. Dans 
ce cas, le médecin-traitant peut donner accès 
aux éléments susceptibles de répondre à l’une 
de ces trois questions et donc de connaître les 
causes de la mort.

M. Minh Dung NGUYEN, membre du conseil dé-
partemental d’Eure-et-Loir

Il y a un problème par exemple dans une 
équipe médicale avec des infirmières qui si-
gnalent à la direction qu’il y aurait des erreurs 
commises dans une équipe et qu’elles enfrei-
gnent le secret médical vis-à-vis de la direction 
et du médecin.

Mme Anne JAUER

Je dirai que non, s’il y a une erreur il faut le si-
gnaler. Le problème est par rapport au lien de 
subordination avec l’employeur, mais je ne 
pense pas.

M. Jacques LUCAS

Effectivement, comme l’a rappelé M.  FA-
ROUDJA, la loi dispose que le secret médical 
est instauré dans l’intérêt des patients. Il n’a 
pas pour objectif de camoufler des erreurs et 
des fautes qui auraient été commises. La ques-
tion est qu’au sein d’une équipe de soins un 
professionnel de santé peut-il aller en quelque 
sorte en dénoncer un autre sur les soins qu’il a 
donnés ? 

Il ne trahit pas directement le secret profession-
nel.  On peut même considérer qu’il se trouve 
placé dans un conflit de devoirs s’il se tait en 
laissant perdurer une situation dangereuse pour 
les patients. Ce serait une obstination déraison-
nable dans le principe de défense du secret.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Je rappelle qu’il y a une affaire dans le sud 
de la France, rendue publique, concernant 
une anesthésiste en état d’ébriété. Il a été 
fait le reproche devant le tribunal à tous ceux 
qui auraient pu éventuellement prévenir et 
dénoncer l’état de santé de cette consœur.

M.  Jean-Pierre  LAUTIER, Secrétaire général du 
conseil départemental du Tarn

Concernant les ayants droit, le problème que 
nous rencontrons en tant que médecin-lé-
giste et responsable hospitalier c’est que les 
gens demandent des certificats au secrétariat 
des urgences alors qu’ils n’ont pas la qualité 
d’ayants droit ou n’en apportent pas la preuve. 
Nous faisons très attention lorsque l’on nous de-
mande un certificat de décès et je demande 
toujours personnellement le livret de famille ou 
une carte d’identité et une lettre pour ne pas 
ensuite être gêné par les ayants droit quand il 
a des problèmes successoraux.

M. Jean-Marie FAROUDJA

C’est ce qu’il faut faire, en tout cas les ayants 
droit doivent pouvoir prouver qu’ils le sont bien 
et éventuellement par un document notarié.

M. Jean-Pierre LAUTIER

Les ayants droit ne sont pas seulement la fa-
mille.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Tout à fait, puisqu’il y a maintenant une exten-
sion au PACS, concubin, etc.
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Mme Mai An Ngoc HUYNH, membre du conseil 
départemental des Hauts-de-Seine

Tout d’abord, merci pour ce débat. J’ai des 
craintes concernant toutes les plateformes in-
formatiques de prise de rendez-vous et certains 
dossiers médicaux qui sont proposés à des pa-
tients pas forcément strictement à but médical, 
mais par exemple des carnets de vaccination 
en ligne, des questionnaires de santé pour gui-
der la prescription d’activité physique ou pour 
des régimes en ligne, etc. Y a-t-il un contrôle de 
la conformité par rapport au secret médical ? 
À qui peut-on se fier ? Y a-t-il une liste de sites 
référencés et approuvés ?

M. Jacques LUCAS

En premier lieu, quand on est habitué à pro-
céder d’une certaine façon, on ne voit plus 
les inconvénients dans cette façon de procé-
der. En revanche on voit toujours les seuls in-
convénients de faire différemment. Naguère, 
il suffisait d’aller dans les établissements pour 
voir que les dossiers médicaux étaient dans 
des chariots ouverts à tout vent dans les cou-
loirs. Mais comme tout le monde y était habi-
tué, personne n’y voyait de risques alors même 
qu’ils étaient évidents.

Il faut donc rappeler que l’informatique, si elle 
est bien utilisée, peut au contraire mieux proté-
ger les données. Ce qui s’appelle le RGPD est 
une forme de plus grande efficience du secret 
médical à la condition qu’on le respecte.

Le Conseil national a fait beaucoup d’efforts 
de pédagogie vers des confrères avec la sou-
tien de la CNIL d’ailleurs, puisque nous avons 
publié un guide pédagogique d’application 
du RGPD dans les différentes structures. Toute-
fois, il arrivera un moment où la CNIL — et c’est 
son rôle en tant qu’organe régulateur — pro-
noncera des sanctions financières, si le RGPD 
n’est pas respecté. C’est bien beau de parler 
du secret et de la protection des données à 
l’occasion de colloques mais encore faut-il 
que dans la réalité ces préconisations soient 
réellement appliquées.

Pour être plus concret, en parlant des plate-
formes de prise de rendez-vous en ligne, le 
RGPD indique bien que l’identité du patient 
qui va prendre un rendez-vous en ligne est une 
donnée personnelle de santé, mais pas une 
donnée personnelle de santé particulièrement 
sensible encore que si la personne prend ren-
dez-vous tous les 15 jours chez un psychiatre on 
peut imaginer qu’elle est atteinte d’un trouble 
du comportement.

Il faut donc que le contrat entre la société 
prestatrice et le médecin impose à la socié-
té prestatrice de respecter le RGPD bien que 
ce soit un sous-traitant et qu’au regard de la 
réglementation c’est bien le médecin qui doit 
s’assurer que les données sont protégées.

Les données le sont puisque toutes les plate-
formes qui existent hébergent les données 
chez un hébergeur agréé de données person-
nelles de santé. Donc à partir du moment où le 
contrat précise les responsabilités réciproques, 
que la plateforme de prise de rendez-vous en 
ligne est chez un hébergeur agréé de don-
nées personnelles de santé, la responsabilité 
du médecin ne pourra pas être engagée. En 
tout cas, il n’y en a pas eu jusqu’à présent et 
ce serait dans ce cas au juge du contentieux 
de l’apprécier. Il faut se poser les bonnes ques-
tions, mais pas non dire que c’est très dange-
reux a priori.

Quant à une liste, l’Ordre ne peut se permettre 
de faire une liste de prestataires agréés et 
d’autres qui ne le seraient pas puisque nous 
interviendrions dans un domaine où l’Autorité 
de la concurrence estimerait, à juste titre,  que 
nous nous immisçons au-delà du champ de 
nos compétences.

Si le médecin a un doute, il peut interroger son 
conseil départemental ou le Conseil national 
sur le contrat pour s’assurer que ces plate-
formes sont chez un hébergeur agréé de don-
nées personnelles de santé.
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Mme Gaëlle DUMORTIER

Ce qu’on peut dire de plus c’est que la CNIL 
a la possibilité d’établir des référentiels, qui 
cadrent des situations dans lesquelles, si on res-
pecte le référentiel, on peut considérer que les 
garanties sont suffisantes pour assurer une pro-
tection des données de santé conforme à la loi 
de 1978 et au RGPD.

Mme Perrine TARNEAUD

Sont-ils facilement accessibles pour les patients 
et les médecins ?

Mme Gaëlle DUMORTIER

Ils sont publiés par la CNIL et probablement sur 
leur site.

M. Antoine REYDELLET, Président de l’ISNI.

Concernant le RGPD, on est actuellement les 
premiers sur le front puisqu’on les utilise tous 
les jours les règles générales de protection de 
données, mais on n’est pas formé au RGPD 
dans les services notamment où l’on travaille 
tous les jours les données, on les transmet sou-
vent de façon non sécurisée, est-ce référen-
cé ? Y aura-t-il une formation à destination des 
internes et externes pour accompagner nos 
formations ? Nous sommes les praticiens de de-
main et il nous faut avoir les bonnes pratiques 
dès le début.

M. Michel MALINET

Je veux préciser que les internes sont salariés 
de l’hôpital, il est donc de la charge de l’em-
ployeur de faire respecter le RGPD par tous les 
salariés et de les former.

M. Jacques LUCAS

Le Conseil national dans sa dernière publica-
tion «  Le médecin dans le monde des datas, 
des algorithmes et l’intelligence artificielle  » a 
bien insisté sur la nécessité de la formation au 
numérique en général, y compris pour le cadre 
particulier du RGPD.

Je pense que nous pourrons attirer l’attention 
de la Conférence des Doyens sur ce qui vient 
d’être dit parce que la protection des don-
nées relève effectivement de l’établissement 
mais encore faut-il que les internes qui sont des 
médecins en formation, comme pour les autres 
professionnels de santé, aient cette formation.

Sur le secret d’ailleurs, nous avons convenu 
avec la Conférence des Doyens d’ouvrir un 
MOOC (cours libre en ouverture massive) qui 
portera sur le secret médical et la déontologie 
en général. On a prévu le premier module sur 
le secret médical.

Mme Perrine TARNEAUD

À partir de quand ?

M. Jacques LUCAS

C’est en cours et on peut penser au printemps 
2019.

Mme Anne JAUER

Sera-t-il ouvert aux autres professions que les 
médecins ?

M. Jacques LUCAS

À partir du moment où avec la Conférence 
des Doyens nous investissons en espèce et en 
industrie sur la construction du cours il n’y a pas 
de raison qu’il ne le soit pas.

M. Gilles MUNIER

Je ne partage pas l’optimisme de M. LUCAS sur 
la date du printemps parce que c’est compli-
qué. C’est un partenariat avec les doyens et 
c’est à mettre en place, mais le projet a dé-
marré.

Pour répondre à la question de la Vice-Prési-
dente du Conseil national de l’Ordre des infir-
miers sur les attestations, il y a deux cas de fi-
gure pour les attestations en cas divorce. 
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Le problème est simple et transposable à 
tout professionnel, soit vous n’avez pas pris en 
charge le patient dans les soins et vous faites 
une attestation comme n’importe quel autre 
citoyen, soit vous êtes infirmier-traitant partici-
pant aux soins et cela pourrait alors constituer 
une atteinte au secret professionnel.

Vous ne pouvez remettre au patient que ce qui 
le concerne exclusivement juste en témoignant 
des faits que vous avez constatés mais en n’at-
tribuant aucune responsabilité à quelqu’un 
d’autre puisque vous n’avez pas été présent 
et que vous ne connaissez pas la totalité du 
problème. Il faut donc une extrême prudence 
dans ces attestations, vous ne pouvez attester 
que ce que vous constatez et c’est très limité.

Mme Anne JAUER

À ce sujet, j’ai une autre question sur un cas 
un peu similaire. Comment concilier la protec-
tion du patient et le secret professionnel dans 
les cas de violence quand un infirmier assiste 
à des violences dans un couple si la patiente 
violentée majeure n’est pas consentante ?

Mme  Andrée PARRENIN, Vice-Présidente du 
Conseil national

Nous avions rédigé tout un article avec M. FA-
ROUDJA, si la personne est majeure et n’est 
pas consentante, vous devez faire une attes-
tation de ce que vous avez constaté que vous 
lui remettez pour qu’elle puisse éventuellement 
porter plainte, en gardant un double et en pré-
cisant que c’est à disposition le jour où elle en 
aura besoin. Vous ne pouvez pas vous-même 
faire autre chose parce qu’elle est majeure et 
n’est pas vulnérable. La grossesse peut être un 
facteur vulnérable et vous devez alors faire un 
signalement.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Par rapport à ce qui a été dit avant, je rap-
pelle que l’on ne remet un document qu’à la 
personne qui le demande et jamais à un tiers y 
compris à l’époux ou 

à l’épouse puisque dans ce cas, la moitié est 
un tiers. (Rires et applaudissements.)

Ce n’est pas parce que l’on est médecin que 
l’on peut échanger des informations concer-
nant un patient. Si on ne le prend pas charge 
en même temps, ensemble ou même succes-
sivement, on n’a pas d’informations à donner 
même s’il est médecin.

De même que nous avons souvent des de-
mandes de la part de directeurs d’établisse-
ment qui réclament le dossier médical d’un 
patient, par exemple dans un EHPAD, au motif 
que le directeur est soumis au secret profes-
sionnel, c’est non aussi.

Concernant la question sur l’employeur, on ne 
donne jamais de renseignements médicaux à 
l’employeur.

Quant à la présence de personnel administratif 
dans un staff d’un établissement, il peut assis-
ter s’il s’agit de problèmes administratifs, mais il 
ne le peut plus dès que les questions médicales 
sont abordées.

M. Jacques LEVEAU, Vice-Président du conseil 
départemental d’Indre-et-Loire

Est-ce qu’un courrier de médecin à médecin, 
médecin spécialiste par exemple, peut être uti-
lisé comme un certificat, ce qu’on voit de plus 
en plus lors des plaintes ?

Mme Anne-Marie TRARIEUX

Le médecin doit porter attention à tout ce qu’il 
écrit et l’on assiste effectivement au fait que la 
destination des courriers est parfois détournée 
et que son usage est différent. Par conséquent, 
ce qui est écrit doit être entouré du maximum 
de précaution, prudence et rigueur.

Mme Aurélia MAURER, Avocate

J’ai une question récurrente avec le cas des 
patients qui déclarent un effet indésirable sur 
un médicament auprès d’un laboratoire phar-
maceutique 
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qui pour, mettre en place ses obligations de 
pharmacovigilance, souhaite contacter le 
médecin-traitant du patient pour documenter 
le cas et demande donc l’accord du patient 
pour directement contacter le médecin et 
avoir plus d’informations sur ce cas. Quelle est 
votre opinion sur cette pratique ?

M. Gilles MUNIER

Le laboratoire n’a pas d’accès direct aux in-
formations, cela ne peut venir que de la part 
du patient. Encore faut-il que ce dernier ait 
bien conscience de ce qu’il donne et délivre. 
Comme toujours lorsqu’on parle de partage 
de secret, cela concerne toujours ce qui est 
strictement utile à la cause soutenue ou défen-
due même entre professionnels autorisés parti-
cipant à l’équipe de soins. Il n’y a pas de secret 
total, la demande doit être ciblée et passer par 
le patient qui peut s’appuyer sur son médecin 
pour répondre aux questions.

Dans les cas de demande d’indemnisation, il 
est effectivement de bon ton que le patient 
prenne les conseils d’un avocat.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Je répète que le secret médical n’est pas op-
posable au patient et que l’on peut remettre 
au patient tous les éléments de son dossier 
puisque la loi de 2002 lui en donne le droit.

Mme Justine VAUX, conseil départemental de 
Gironde

Très souvent le procureur écrit aux médecins en 
leur demandant, sans porter atteinte au secret 
médical, de donner des informations sur un pa-
tient. On leur répond que ce n’est pas possible, 
est-ce que cela se fait dans d’autres départe-
ments, car c’est à tout le moins surprenant ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

Il faut aussi savoir dire non au procureur de la 
République. Il dispose de moyens pour entrer 
dans le dossier, 

éventuellement par une saisie de dossier et en 
respectant la procédure.

Le médecin n’a pas à répondre favorable-
ment au procureur de la République et il paraît 
curieux que quelqu’un qui doit faire observer la 
loi incite le médecin à s’en délier.

M. Jacques QUILLIEN

Les lois dites Perben II de 2004 ont modifié le 
contenu des réquisitions. Jusque-là les réquisi-
tions à un médecin concernaient uniquement 
la réalisation par ledit médecin d’un constat. 
Ce dispositif de 2004 a étendu le champ d’ap-
plication de la réquisition avec la possibilité de 
requérir un médecin et de l’interroger sur le 
contenu d’un dossier médical dont il est dépo-
sitaire.

Cette loi pose également une limite avec tout 
ce qui relève d’un obstacle légitime et, là en-
core, le secret médical constitue un obsta-
cle légitime. Par conséquent, même si cette 
demande d’informations est formulée sous la 
forme de réquisition au sens de la loi de 2004, 
le médecin a la possibilité sur le plan juridique 
de se retrancher derrière le secret médical en 
mettant en avant l’obstacle légitime.

M. Gilles MUNIER

Je ne sais pas si c’est le procureur qui fait ces 
demandes en Gironde, parce que ce sont sou-
vent des officiers de police judiciaire, mais il 
est vrai que lorsque l’on lit le document de la 
réquisition à personne demandant des rensei-
gnements médicaux pour son propre patient 
sous peine d’amende, cela peut être très stres-
sant et même en tant que Vice-Président du 
Conseil national.

La connaissance des textes et en particulier 
l’article 60 du Code de procédure pénale, qui 
dispose que l’on peut être condamné par une 
amende, 
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précise que les professions énumérées à l’ar-
ticle 56-1 à 56-5 du Code de procédure pé-
nal — dont l’article 56-3 qui vise les médecins, 
les avocats et les notaires — ne peuvent être 
condamnées à cette amende et qu’il importe 
alors que les forces de police requièrent un 
juge soit pour la saisie de dossiers comme l’a 
indiqué M. FAROUDJA, soit par la perquisition 
pour avoir accès aux données médicales dé-
tenues par le médecin.

M. Jacques LUCAS

Pour changer de sujet, nous avons souvent des 
interrogations autour de la notion d’équipe 
de soins. Sa composition est prévue par l’ar-
ticle L. 1110-4 et L. 1110-12 du Code de la 
santé publique. Ce sont les professionnels qui 
concourent directement à la prise en charge 
d’une personne. Cela signifie qu’un cabi-
net de groupe, qu’un établissement, qu’une 
communauté professionnelle de territoire, ne 
constituent pas en soi une équipe de soins et 
que dans le cadre de l’équipe de soins telle 
que définie par la loi, le patient donne son 
consentement implicite à ce que les membres 
de cette équipe aient accès à son dossier. Ils 
exercent leurs droits relatifs au secret médi-
cal et dans ce cadre-là, ces informations sont 
partagées. En revanche, le patient doit savoir 
qu’il peut exercer un droit d’opposition lorsqu’il 
existe des situations très particulières.

Notamment dans un établissement, le patient 
doit consentir à ce que son dossier passe d’un 
service à l’autre. Peut-être qu’on ne lui de-
mande pas, mais ce n’est pas parce que l’on 
ne lui demande pas qu’il ne faut pas le rap-
peler.  On peut faire la transmission sur le plan 
informatique de façon très simple en fermant 
ou en ouvrant des droits d’accès et je pense 
que c’est la même chose dans la structure de 
regroupement de Mme ROZE. Ce n’est pas en 
soi une équipe de soins, mais elle peut le deve-
nir en fonction des différents professionnels qui 
interviennent.

Mme Mathilde ROZE

En effet, nous sommes dans un cabinet de 
groupe avec de nombreux médecins, parfois 
jusqu’à 12 voire 15, et quand le patient vient 
pour la première fois au cabinet, et encore plus 
quand il fait sa déclaration de médecin-trai-
tant chez nous, nous lui expliquons le fonction-
nement du cabinet c’est-à-dire que tous les 
médecins n’ont pas accès à son dossier mé-
dical, mais seuls les médecins qu’il va rencon-
trer. Et lorsque les dossiers sont discutés entre 
nous, soit c’est entre confrères qui ont pris en 
charge le patient, soit c’est lors des réunions 
médicales avec des médecins qui n’ont pas 
pris en charge le patient et le dossier est ano-
nymisé pour en parler librement.

Mme Marianne CINOT, chargé de mission for-
mation et statut de l’interne de l’ISNAR-IMG

Les internes de médecine générale, entre 
autres, sont amenés à être en autonomie en 
stage ambulatoire, que se passe-t-il si le patient 
demande à l’interne de ne pas référer de son 
problème à son maître de stage ? Comment 
l’interne peut-il trouver des réponses ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

Le secret médical n’est pas obligatoirement 
partagé avec le maître de stage. Si la per-
sonne ne l’a dit qu’au stagiaire et qu’elle ne 
veut pas en plus que ce soit transmis au méde-
cin-traitant, il n’appartient pas au stagiaire de 
s’affranchir de ce secret.

Mme Mathilde ROZE

Il faut proposer solution à l’interne, dans ces 
cas l’interne pourra toujours parler de son dos-
sier de façon anonyme et éventuellement à 
son deuxième maître de stage pour qu’il puisse 
avoir un débriefe et profiter de son apprentis-
sage.
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M.  Jacques FRIBOURG, Secrétaire général du 
SNUHP

On a parlé de droits d’accès, je voulais souli-
gner puisque j’ai connu l’installation de deux lo-
giciels de médecine d’urgence par des socié-
tés informatiques, qu’il faudrait des consignes 
sur les logiciels installés par des non-médecins 
pour des médecins parce que dans les éta-
blissements les droits d’accès sont établis par 
des administrateurs définis par la société de 
logiciels. Or, particulièrement là où je travaille, 
la société est incapable de me dire combien 
d’administrateurs ont été mis en place et s’ils 
sont médecins ou non. Il y a un laxisme énorme 
d’accès aux dossiers des patients, y a-t-il des 
recommandations de l’Ordre ?

M. Jacques LUCAS

Nous avions produit il y a de nombreuses an-
nées un document toujours d’actualité «  Dé-
matérialisation des dossiers médicaux  » qui 
abordent ce sujet. Dans le même temps, nous 
avons plaidé pour qu’il y ait une gouvernance 
de la e-santé en France, mais cela doit faire 
une dizaine d’années qu’on le demande. Ré-
cemment, le ministère a nommé deux chefs 
de file notamment sur le numérique qui abor-
deront ces sujets.

Il n’est pas normal que vous ne sachiez pas qui 
sont les administrateurs et vous devez exiger de 
savoir qui ils sont, mais le fait qu’ils soient mé-
decins ne change rien à leur statut. Ce n’est 
pas le fait d’être médecin qui donne le droit 
d’accéder à des données. Là aussi il faut faire 
preuve de pragmatisme, si vous avez un logi-
ciel et que tout d’un coup il bug et que vous 
ne pouvez plus travailler, vous devez avoir l’in-
tervention d’un technicien avec parfois une 
prise en main à distance, mais tout cela doit 
être parfaitement organisé et contractuelle-
ment défini en déportant la responsabilité de 
la protection des données personnelles sur le 
prestataire.

Je rappelle que ce n’est pas avoir connais-
sance d’une information à caractère secret 
qui est réprimé mais le fait de divulguer cette 
information, et ce tant sur le plan pénal que sur 
le plan disciplinaire.

Nous sommes en tout cas très connectés avec 
les chefs de file qui viennent d’être désignés 
par le ministère. Dominique PON était directeur 
de la clinique Pasteur de Toulouse est donc un 
professionnel de terrain. Comment faire dans 
un établissement, par exemple, pour protéger 
des données pour les problèmes logiciels que 
vous venez d’aborder notamment dans les ser-
vices d’urgence ?

Mme Gaëlle DUMORTIER

La réflexion que cela m’inspire est que la loi 
de 2016 qui a instauré le Système national des 
données de santé — avec l’idée de pouvoir 
utiliser le gisement de données de santé dont 
on dispose, notamment du fait des données 
recueillies par l’Assurance maladie pour les 
remboursements ou par les hôpitaux, de façon 
libre quand elles sont réidentification possible 
des personnes et de façon encadrée quand 
il a un risque de réidentification des personnes 
— a posé l’obligation très forte dans cette deu-
xième hypothèse d’une parfaite traçabilité des 
accès des personnes qui peuvent se voir ouvrir 
l’accès aux données. C’est véritablement une 
condition de légalité de l’exploitation du trai-
tement de ces données. C’est quelque chose 
qui est pénalement réprimé si cela n’est pas 
respecté.

M.  Jean-François BRUN, Trésorier adjoint du 
conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, méde-
cin du travail

Le Code de la santé publique prévoit pour un 
certain nombre de professionnels de santé la 
soumission à l’obligation de vaccination. Dans 
le cadre des établissements publics, le méde-
cin du travail a une obligation par le Code du 
travail d’en tenir compte dans ses avis. 
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Dans le secteur privé, il n’y a aucune législation 
qui prévoit explicitement que cette absence 
du respect fasse partie de l’avis du médecin du 
travail. Certains confrères avaient pour l’habitu-
de de mentionner ce refus éventuel de vacci-
nation obligatoire avec une phrase type « sous 
réserve des vaccinations obligatoires  »,  etc. 
Cela paraît plus conforme au secret médical 
puisque la personne refusant la vaccination je 
vois mal de quel droit on pourrait le notifier. Ce 
serait alors à l’employeur d’exiger le certificat 
médical sous réserve qu’il ait les compétences 
nécessaires pour apprécier l’étendue du certi-
ficat et le respect de cette obligation.

M. Michel MALINET

Votre question concerne plus les salariés du pri-
vé et comme je l’ai dit précédemment il n’est 
nul besoin de préciser la cause de la restriction 
d’aptitude ou d’une inaptitude.

Pour le public effectivement, on peut mention-
ner que les obligations réglementaires n’ont 
pas été satisfaites. Pour le privé, c’est au mé-
decin du travail d’établir l’obligation vaccinale 
en fonction des risques encourus par le salarié. 
Si les risques ne sont pas compensés par une 
vaccination qu’il estime légitime et indispen-
sable le médecin du travail établira une restric-
tion d’aptitude ou une inaptitude sans préciser 
les raisons à l’employeur.

M. Jean-François BRUN

La personne n’est pas automatiquement 
inapte puisqu’elle n’est pas vaccinée.

M. Michel MALINET

Cela dépend pour un jardinier non vacci-
né contre le tétanos, c’est prendre un risque 
énorme pour lui. C’est quand même excep-
tionnel, même si on a de plus en plus de sala-
riés qui sont malheureusement sensibles à des 
théories antivaccinales, et que cela pourrait 
donc arriver plus souvent.

M. Didier DELAITRE, médecin du BEA

Le BEA est l’organisme qui enquête sur les ac-
cidents d’avion. Vous avez cité l’affaire de la 
Germanwings, c’est certes un aspect de notre 
activité, mais celle qui renvoie à d’autres ques-
tions de débat qui touche au secret, concerne 
l’ensemble des informations qui sont traitées 
dans le cadre des enquêtes d’accidents et 
qui sont préservées avec peut-être, dans l’es-
prit de tout le monde, beaucoup plus de zèle 
que les informations médicales elles-mêmes. 
Je pense en particulier aux enregistreurs de 
conversations.

Ces données sont donc préservées et nous 
faisons, comme les médecins, l’objet de solli-
citations pour ne pas dire attaques sur la né-
cessité de délivrer le contenu des enregistreurs 
de conversation comme un médecin serait in-
cité à délivrer des éléments d’entretien ou des 
notes personnelles de certains dossiers.

On partage donc un certain nombre de diffi-
cultés sur cette question et dans l’affaire de la 
Germanwings on a perdu de vue dans le trai-
tement du dossier la nécessité d’être rigoureux 
sur la préservation parce que l’activité aéro-
nautique est une activité internationale et les 
enjeux qui touchent notamment l’état de santé 
des pilotes, des navigants, etc., concerne des 
sociétés avec des angles de vue différents 
entre les pays nordiques, latins, etc.

Les organismes comme le BEA sont confrontés 
à la difficulté, très bien résumée par l’affaire de 
la Germanwings, que ce n’est pas une fin ou 
une occasion de traiter un problème, mais le 
début.

Je suis donc venu pour m’informer des dé-
bats en cours et faire en sorte que tout ce qui 
a été dit sur la nécessité de partager les don-
nées, etc., puisse être examiné dans un climat 
moins passionnel que les accidents auxquels 
nous devons malheureusement faire face.
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De plus, pour être depuis 1994 au BEA, j’ai 
reçu des informations de médecins qui n’ont, 
à ma connaissance, jamais à en pâtir per-
sonnellement et dont je gardais le caractère 
confidentiel pour ne communiquer que ce qui 
était essentiel à la préservation des intérêts des 
personnels navigants et passagers transportés 
parce qu’il faut également penser aux passa-
gers transportés et je pense aux représentants 
des familles des victimes.

M. Gilles MUNIER

L’exemple de la Germanwings a été dramatique 
du fait de son impact et des ressentis. Je rap-
pelle que cela a eu lieu fin mars 2015 quelques 
semaines après les attentats de Charlie Hebdo 
où là aussi la pression a été faite sur les méde-
cins qui sont détenteurs d’éléments médicaux 
sur des personnes qui peuvent nuire et attenter 
à la vie des autres.

C’est pourquoi le Conseil national a reprécisé 
les choses dans son communiqué de presse du 
3 avril 2015 expliquant que le médecin peut être 
confronté à un moment à ce conflit de devoirs 
que j’ai évoqué entre le devoir de citoyen et 
le devoir déontologique de médecin-traitant. 
Il peut être amené à se poser des questions et 
il peut la solliciter l’Ordre pour avoir des vues 
différentes ou plus poussées afin d’échanger 
sur ce problème et permettre, s’il le juge utile 
mais il en restera responsable, la transgression 
au secret médical.

Il faut peser les choses entre signaler un fait et 
uniquement un fait et pas tout le dossier mé-
dical qui va permettre de protéger des di-
zaines ou centaines de personnes. Pour pous-
ser la réflexion, j’ai du mal à penser quand 
cela reste des situations exceptionnelles qu’un 
médecin puisse être sanctionné pour avoir en 
conscience et réflexion dévoilé un élément qui 
a pu permettre ou permettrait de sauver des 
centaines de vies.

Mme Jacqueline ROSSANT, Vice-Présidente de 
l’ANAMEVA et Présidente du conseil départe-
mental des Alpes-Maritimes

Pour revenir sur l’expertise elle-même, un mé-
decin-conseil d’assurance missionné pour faire 
l’expertise d’une victime d’accident peut-il 
demander à la victime de signer un document 
indiquant que lui, médecin, pourrait avoir ac-
cès à son dossier médical ou hospitalier par 
exemple ?

D’autre part, dans les procédures correction-
nelles quand il y a eu une agression avec un 
dommage corporel, il y a expertise pour éva-
luer les séquelles. Toutes les parties sont convo-
quées y compris l’agresseur. Il m’est arrivé de 
me trouver dans des expertises où l’agresseur 
était présent en personne, qu’en est-il du se-
cret professionnel dans ces conditions où une 
expertise va voir lieu en toute légalité et où la 
victime se trouvera en position de s’exposer 
face à son agresseur ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

On a déjà parlé de l’accès au dossier ; oui si la 
personne donne mandat pour donner accès 
au dossier, mais il est préférable de dire à la 
personne que le secret médical ne lui est pas 
opposable par l’établissement où elle a été 
hospitalisée et qu’elle doit aller chercher elle-
même copie de son dossier pour en faire ce 
qu’elle veut.

Quant à la deuxième question, si le méde-
cin-expert estime que les conditions de séréni-
té ne sont pas remplies, rien ne l’empêche de 
demander à l’avocat de sortir.

Mme Jacqueline ROSSANT

Il faut quand même que la victime soit indem-
nisée et auscultée comment franchir cette dif-
ficulté ?
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M. Jean-Marie FAROUDJA

L’examen clinique se fait en tête en tête avec 
son patient. C’est un principe, mais il me semble 
que l’on en débattra encore parce que ce 
n’est pas clair.

Un Intervenant

En tant qu’expert judiciaire, j’ai pratiqué de 
nombreuses expertises et dans ma convoca-
tion à victime et surtout convocation à au-
teur, j’écris toujours «  vous n’avez pas à vous 
présenter mais vous pouvez vous faire repré-
senter par votre médecin ou votre conseil  ». 
En 30 ans d’exercice, aucun auteur ne s’est 
jamais présenté juste avec cette phrase écrite 
dans la lettre de convocation avec accusé de 
réception.

Un intervenant

On est souvent en tant que médecin-conseil 
de victime contacté par les avocats qui nous 
demandent des avis techniques sur un dossier 
de responsabilité médicale ou de dommage 
corporel quelconque. On répond à l’avocat 
un argument technique, quelle est l’évolution 
du secret dans ce cas précis sachant qu’on ré-
pond à l’avocat et pas la victime ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

S’il s’agit d’un fait ponctuel et qui ne concerne 
pas un dossier en cours avec un nom,  etc., 
on peut toujours demander à un médecin ce 
qu’il pense de telle ou telle situation, mais à 
condition que ce soit bien en dehors du dossier 
et que le médecin ne soit pas impliqué dans 
cette procédure.

Mme Sylvia NGUEN DANG, médecin à l’ARS IDF

Le Conseil national a-t-il émis des recomman-
dations concernant le fonctionnement des 
commissions cas complexes qui réunissent 
des personnels très divers, des soignants, des 
éducateurs, des responsables de structures 
médicosociales voire sociales, 

pour trouver une solution de prise en charge 
des personnes qui ont, par exemple, un au-
tisme sévère ou des troubles psychiatriques 
avec dépendance à des drogues ?

J’ai observé que le secret médical, au sens où 
je le comprenais, n’était pas respecté dans ces 
séances d’autant que la personne n’est pas 
toujours en capacité de donner son consente-
ment.

J’ai la même question concernant les gestion-
naires de cas, dépositaires de beaucoup d’in-
formations personnelles, qui doivent par leur 
fonction faire le lien entre les différents interve-
nants autour de la personne.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Le gestionnaire de cas, c’est dans le cadre des 
MAIA où l’on peut comprendre qu’il puisse y 
avoir un staff, par exemple, pour apporter à la 
personne tous les moyens pour l’aider dans sa 
prise en charge ou autre. Je crois qu’il faut être 
très vigilant sur les personnes qui y participent. 
D’une part, leur présence est-elle prévue par 
les textes ? D’autre part, quand on parle d’élé-
ments strictement médicaux il faut que ce soit 
uniquement entre professionnels de santé en 
charge de la personne et se pose alors la ques-
tion de l’équipe de soins comme MM. LUCAS et 
SIMON en ont parlé.

Je crois qu’il faut être assez strict et ne pas lais-
ser au personnel administratif avoir accès à des 
informations qui dépassent le champ de leur 
mission.

Mme CONTY-HENRION, conseiller national

J’ai les mêmes interrogations quant à la CRIP 
parce que les textes prévoient que les signa-
lements sont envoyés au président du conseil 
départemental et il est vrai que le courrier est 
ouvert par les secrétaires qui ne sont pas né-
cessairement soumises au secret, 
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et même après dans les réunions interdiscipli-
naires avec les médecins et les travailleurs so-
ciaux, il y a parfois des personnes qui n’ont rien 
à faire dans ces réunions.

M. Jean-Marie FAROUDJA

L’information à la CRIP est prévue par la loi et 
concerne les mineurs. Dans ce cas, tout doit 
être fait pour protéger ces mineurs qui sont en 
danger ou en risque de le devenir. Il y a une 
cellule au conseil départemental, ex-conseil 
général, pour apprécier ce qui doit être mis en 
œuvre en tant que mesures médicosociales 
et sociales pour venir au secours de l’enfant. 
D’ailleurs, le Code de l’action sociale et des fa-
milles prévoit aussi le partage de l’information 
dans ce cadre-là.

Mme Muriel RAINFRAY, médecin hospitalier et 
membre du conseil départemental de Gironde

Je voudrais revenir sur les réunions de cas com-
plexes parce que ma spécialité me fait m’oc-
cuper beaucoup des patients atteints de ma-
ladie d’Alzheimer et qu’entre l’hôpital et la ville 
on est obligé de créer des liens extrêmement 
étroits car, comme vous le savez, ce sont les 
comportements inhabituels de ces patients qui 
vont entraîner toute une succession de prises 
en charge médicosociales et sociales qui dé-
passent donc la partie médicale.

Dans les réunions de cas complexes, il y a 
évidemment les gestionnaires de cas de la 
MAIA qui sont soit des assistantes socioédu-
catives, soit des infirmières, soit des ergothéra-
peutes parfois, et entre nous on a tendance 
à partager le secret de certaines informations 
médicales, ne serait-ce que le diagnostic 
des patients parce que cela permet à tout le 
monde de comprendre les tenants et les abou-
tissants du problème. Fait-on une erreur en sa-
chant que ces réunions donnent lieu à des 
comptes rendus qui ne sont partagés qu’entre 
les membres de la commission ?

M. François SIMON

Il faut être dans la vraie vie, il faut gérer les pro-
blèmes de ces patients qui sont complexes. 
Concernant ces informations qui sont mises en 
échange durant ces réunions, je rappelle que 
les uns et les autres ont un secret professionnel 
qui fait que ces informations restent dans ce 
cercle et sont utilisées dans l’intérêt du patient.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Lorsqu’il y a hésitation, il faut toujours se deman-
der où est l’intérêt du patient et cela donne en 
principe la solution.

M. Jacques LUCAS

La loi prévoit d’ailleurs la solution, vous faites 
partie dans ce cadre-là de l’équipe de soins 
autour du patient. L’ambiguïté de la loi est 
qu’elle parle de l’équipe de soins et pas de 
l’équipe de prise en charge, contrairement à 
ce que l’Ordre avait demandé.

Il aurait été beaucoup plus simple de parler de 
l’équipe de soins, les professionnels de santé, et 
de l’équipe de prise en charge avec comme 
vous le dites, à juste titre, les travailleurs sociaux, 
les assistantes sociales, voire les mandataires 
de justice ce qui pose question pour les per-
sonnes atteintes de maladie d’Alzheimer.

La loi parle de l’équipe de soins en y incluant les 
professionnels qui ne sont pas professionnels de 
santé avec lesquels vous pouvez donc , sans 
vous mettre en infraction avec la déontologie, 
partager les informations si elles sont néces-
saires et pertinentes pour la bonne prise en 
charge de cette personne.

M. Paul BEJAN

Lors d’une consultation à Nouméa, on a eu af-
faire à un praticien mis en cause par une phar-
macienne sur ses prescriptions. Notre confrère 
s’est fait représenter par son avocat 
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qui a exigé que les ordonnances ne soient pas 
anonymisées afin que le praticien puisse justifier 
ses écrits. Au dernier moment notre confrère 
nous a informés de la présence aussi de son 
délégué syndical, c’était un ancien méde-
cin de l’hôpital, ce qui nous a posé problème 
pour savoir si le délégué syndical pouvait avoir 
connaissance des noms sur les ordonnances. 
S’en est donc suivi une valse de sorties et d’en-
trées dans la salle de conciliation à chaque fois 
que l’on donnait un nom d’une ordonnance.

On lui avait dit que l’on ne voyait pas l’intérêt, 
ce à quoi le délégué syndical nous a envoyé 
trois pages de document indiquant que c’était 
le droit du citoyen d’être représenté syndica-
lement, comment faire si cela se reproduit et 
connaissant notre confrère ?

M. Jean-Marie FAROUDJA

Il faut rappeler que la réunion de conciliation 
au conseil départemental est un stade pré-
contentieux et qu’elle est organisée au mieux 
par le président du conseil départemental qui 
peut accepter ou refuser éventuellement la 
présence d’une personne dans le cadre de la 
conciliation. L’organisation de la conciliation 
est obligatoire, la réalisation de la réunion de 
conciliation ne l’est pas.

Quant au droit syndical, je ne me prononcerai 
pas.

Mme Anne JAUER

Nous avons régulièrement une question lors de 
la prise charge de soins et des soins effectués 
avec la présence de l’entourage qui ne veut 
pas sortir, notamment les personnes de confes-
sion musulmane qui veulent absolument rester 
lors des soins de l’épouse.

Mme Andrée PARRENIN

Il faut consentement du patient.

Mme Anne JAUER

Le consentement de la patiente n’est pas tou-
jours libre et éclairé.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Le professionnel de santé peut toujours refuser 
de délivrer ses soins tant que les conditions qu’ils 
estiment opportunes ne sont pas remplies.

M. Jean-Marie FAROUDJA

Pour conclure cette réunion très intéressante 
qui permet de repréciser certains points, je 
veux rappeler, comme on l’a dit en introduc-
tion, que le secret médical est un des piliers 
de la morale médicale mais aussi un pilier de 
l’exercice au quotidien.

Il est plus facile de respecter le secret médical 
que de s’en éloigner car, comme l’a indiqué 
M. MUNIER lorsque le secret a été violé, on ne 
peut pas revenir en arrière.

C’est pourquoi lorsqu’il y a une hésitation, in-
terrogez vos conseils départementaux lesquels 
peuvent consulter le Conseil national si la ques-
tion est complexe, notre équipe de juristes est 
capable dans l’urgence de vous apporter des 
réponses par téléphone.


